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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Nomination du recteur de l'université: une nouvelle procédure devra être ouverte

Conformément à la loi sur l'université du 13 juin 2008, "l’assemblée de l’université désigne la rectrice
ou le recteur proposé à la nomination par le Conseil d’Etat". Celui-ci n'a pas suivi la proposition de
l'assemblée de nommer M. Eric Bauce, ancien vice-recteur de l'Université de Laval (Canada). Une
nouvelle  procédure devra  être  ouverte  dans les  meilleurs  délais  par  l'assemblée en vue de la
nomination du futur recteur ou de la future rectrice. 
En dépit des qualités du candidat et indépendamment de sa nationalité, le Conseil d'Etat ne peut entériner
cette proposition dans le contexte actuel et au vu des enjeux et défis auxquels les hautes écoles suisses
doivent faire face. De plus, pour des raisons d'âge, le professeur Bauce devrait bénéficier d'une dérogation
pour être nommé et ne pourrait effectuer un deuxième mandat.
Les hautes écoles suisses sous pression
La place scientifique suisse est actuellement soumise à une forte pression et doit faire face à des défis sans
précédent. L'érosion des relations bilatérales entre la Suisse et l'Union européenne demeure très inquiétante
et  lourde  de  conséquences  pour  les  hautes  écoles.  Par  ailleurs,  la  situation  internationale  engendre
beaucoup d'incertitudes dans tous les domaines. Dans ce contexte tendu, la coordination au niveau national
doit être renforcée dans le but d'assurer les moyens nécessaires à la formation et la recherche. C'est une
condition essentielle pour que les hautes écoles du pays restent concurrentielles.
Contexte budgétaire
Les intentions annoncées par la Confédération dans le cadre de la préparation du prochain message relatif à
l’encouragement  de  la  formation,  de  la  recherche  et  de  l’innovation  (message  FRI)  2025-2028  sont
alarmantes. Elles auront pour conséquence de rendre la situation budgétaire particulièrement difficile pour
les hautes écoles. Ce contexte nécessite de la part de leurs dirigeants des actions coordonnées à court
terme déjà et de mobiliser leur réseau aux niveaux cantonal, national et international. Il implique donc une
connaissance fine des mécanismes de financement de l'enseignement et de la recherche qui permettent la
mobilisation des leviers institutionnels et politiques idoines.

Pour  toute  information complémentaire:  Mme Anne Emery-Torracinta,  conseillère  d'Etat,  en contactant
M. Pierre-Antoine Preti, secrétaire général adjoint chargé de la communication, DIP, T. 022 546 69 68.

Invalidation partielle de l'initiative "OUI au recyclage des déchets non biodégradables"

Le Conseil d'Etat a constaté l'invalidité partielle de l'initiative populaire cantonale "OUI au recyclage des
déchets non biodégradables" (IN 188). Celle-ci prévoit d'introduire dans la constitution un nouvel article 161A
sur  les  mâchefers  (résidus  des  déchets  ménagers  ou  industriels  qui  n’ont  pas  été  brûlés  lors  de
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l’incinération, qui représentent environ 20% de l’ensemble des déchets incinérés) et matériaux bioactifs.
Le premier alinéa de ce nouvel article, qui propose d'interdire l'implantation de toute nouvelle décharge
visant au stockage des mâchefers d'incinération et d'autres matériaux bioactifs sur le territoire cantonal, n’est
pas conforme au droit fédéral. Par ailleurs, impossible à mettre en oeuvre compte tenu de la pénurie en
espace de stockage, il a été supprimé par le Conseil d'Etat. Le second alinéa de l'article 161A est quant à lui
validé. Il prévoit que "l'Etat s'efforce de prendre toutes les mesures visant au recyclage ou à la valorisation
des  mâchefers  d'incinération  et  d'autres  matériaux  bioactifs  en  veillant  au  respect  de  la  santé  de  la
population et de l'environnement." Cette disposition fait l’objet d’un rapport du Conseil  d’Etat au Grand
Conseil l'invitant à l'accepter dans la mesure de sa validité.
Le Conseil d'Etat constate que les droits fédéral et cantonal intègrent déjà l'obligation de valorisation et de
recyclage des mâchefers, largement mise en œuvre par le canton. L'Etat poursuit également une stratégie
pour  la  valorisation  et  l'élimination  de  ses  résidus  d'incinération,  dont  la  recherche  d’une  solution
intercantonale, mais aussi d’un site de stockage définitif sur le territoire genevois.

Pour toute information complémentaire: M. Antonio Hodgers, conseiller d'Etat, en contactant Mme Pauline
de Salis-Soglio, secrétaire générale adjointe, DT, T. 022 540 60 47 ou 076 304 20 66.

Initiative cantonale "J'y vis, j'y paie": rejet préconisé

Le Conseil d’Etat a constaté la validité de l’initiative populaire cantonale "J'y vis, j'y paie!" (IN 187; voir
également le communiqué hebdomadaire du 21 septembre 2022). Il propose cependant au Grand Conseil
de la rejeter sans y opposer de contreprojet.
S'agissant du lieu de fiscalisation des revenus des personnes physiques, l'IN 187 prévoit d'attribuer à la
commune de domicile la compétence fiscale actuellement détenue par la commune de l'exercice d'une
profession,  d'une  fonction  ou  d'un  emploi.  Elle  supprime  également  la  part  privilégiée  attribuée  à  la
commune du domicile, calculée en fonction de la capacité financière. La loi générale sur les contributions
publiques serait ainsi modifiée en conséquence.
Le Conseil d'Etat estime que cette proposition porte atteinte à la solidarité entre les communes, dans la
mesure où celles à forte capacité financière, dont les centimes additionnels (impôts communaux) sont déjà
plus bas, recevraient des recettes fiscales supplémentaires, au détriment des communes à faible capacité
financière, dont les besoins sociaux sont plus importants.
Par ailleurs, cette initiative diminue de manière importante les recettes de la Ville de Genève, alors que celle-
ci assume des prestations en matière culturelle ou sportive pour l'ensemble des communes. Le Conseil
d'Etat est également d'avis qu'une telle modification n'est pas envisageable sans une refonte complète de la
fiscalité communale.

Pour  toute  information  complémentaire:  Mme  Nathalie  Fontanet,  conseillère  d'Etat,  en  contactant
Mme Tatiana Oddo Clerc ou M. Dejan Nikolic, secrétaires généraux adjoints chargés de communication, DF,
T. 022 327 98 21 ou 022 327 98 07.

Aboutissement de l'initiative cantonale "Pour une transition rapide vers le solaire à
Genève"

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement de l'initiative populaire cantonale intitulée "Pour une transition
rapide vers le solaire à Genève". La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

signatures annoncées: 7268
signatures contrôlées: 6017
signatures validées: 5463

Le nombre de 5438 signatures, correspondant à 2% des titulaires des droits politiques, tel qu'exigé par la
constitution de la République et canton de Genève pour faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.
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Pour toute information complémentaire: M. Patrick Ferraris, vice-chancelier, en contactant Mme Emmanuelle
Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 80.

Exonération fiscale des fondations immobilières de droit public

Le Conseil d’Etat souhaite faire inscrire dans la loi générale sur le logement et la protection des locataires
(LGL) l'exonération fiscale des fondations immobilières de droit public (FIDP) énumérées à son art. 14A (al.
1 et 2): les fondations HBM Camille Martin, Emma Kammacher, Jean Dutoit, Emile Dupont, ainsi que la
Fondation René et Kate Bloch, assimiliée aux FIDP. Il a transmis dans ce but un projet de loi au Grand
Conseil.
Les FIDP ont pour but la construction, l'acquisition et l'exploitation d'immeubles et de logements destinés à
la population à revenus modestes. La Fondation pour la promotion du logement bon marché et de l'habitat
coopératif (FPLC, art. 10 LGL), qui a une mission analogue et vise un but similaire, bénéfice déjà de cette
exonération.
Ce projet de loi vise ainsi à assurer l'égalité de traitement et la cohérence du système juridique entre ces
deux entités qui s'inscrivent dans la réalisation de tâches d'intérêt public en matière de politique sociale du
logement.

Pour toute information complémentaire: Mme Marie-Hélène Koch, directrice administrative et juridique, office
cantonale du logement et de la planification foncière, DT, T. 022 546 60 10.

Signature d’actes dans le domaine immobilier: adaptation du règlement

Le Conseil d'Etat souhaite mettre en conformité le règlement relatif à la signature des actes authentiques et
autres actes en matière immobilière (RSAA) avec la législation cantonale en vigueur.  A cet  effet,  il  a
supprimé deux dispositions en contradiction avec cette dernière.
Cette évolution va dans le sens des modifications déjà apportées au RSAA en 2018 qui visaient à clarifier
les processus de signature.
Pour rappel, le RSAA définit les niveaux de compétence en matière de mise en œuvre des différents actes
authentiques et autres actes auxquels l'Etat de Genève est partie dans le domaine immobilier.

Pour  toute information complémentaire:  Mme Raphaële Vavassori,  directrice de la  planification et  des
opérations foncières, office cantonal du logement et de la planification foncière, DT, T. 022 546 60 60.

Genève-Confédération

Denrées alimentaires: soutien avec réserves à la révision des ordonnances

En réponse à une consultation du Département fédéral de l'intérieur, le Conseil d'Etat soutient globalement
la révision proposée de vingt-deux ordonnances découlant de la loi sur les denrées alimentaires. 
Cette révision vise à mettre en œuvre plusieurs motions parlementaires et à harmoniser le droit suisse avec
le droit européen. Si la plupart des modifications proposées vont dans le sens d'une meilleure protection des
consommateurs et clarifient certaines notions pour les autorités d'exécution, le Conseil d'Etat fait cependant
valoir certaines réserves:

contrôles supplémentaires des dénominations de produits  agricoles (p.  ex.  appellations d'origine
(AOP)  et  indications  géographiques  (IGP)):  la  solution  proposée  pour  réaliser  des  contrôles
supplémentaires  n'est  pas efficace;  elle  crée des interfaces compliquées et  des doublons.  Une
structure similaire à celle du commerce du vin, incluse dans le droit agricole, paraît plus adéquate;
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information sur l'origine du pain et d'articles de boulangerie vendus en vrac: le Conseil d'Etat salue la
possibilité pour les consommateurs d''obtenir ces précisions mais regrette que cette obligation ne soit
pas étendue à d'autres produits, comme les fruits et légumes frais;
lutte contre le gaspillage: s'il  salue l'introduction du "don alimentaire" dans la réglementation, le
Conseil d'Etat constate toutefois que le devoir de garantie de la sécurité alimentaire à toutes les
étapes  n'apparaît  pas  suffisamment.  Le  fait  d'exclure  des  allergènes  pour  les  articles  de
boulangerie de la déclaration précise présente un risque de santé publique et empêche les personnes
souffrant d'une allergie alimentaire de bénéficier des systèmes de dons;
information sur les denrées alimentaires: le Conseil d'Etat estime bienvenue l’harmonisation avec
l’Union  européenne.  Il  regrette  néanmoins  que  la  déclaration  simplifiée  de  présence  de  traces
possibles d’allergènes par des catégories entières ("céréales contenant du gluten" et "fruits à coque")
entraîne une perte de protection pour les personnes souffrant d’allergies.

Pour toute information complémentaire: M. Patrick Edder, chimiste cantonal, service de la consommation et
des affaires vétérinaires, direction générale de la santé, DSPS, T. 022 546 56 00.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a attribué les aides financières suivantes pour l'année 2023:

47'646 francs à la Fédération des associations de parents d'élèves de l'enseignement obligatoire
et 26'733 francs (non monétaire) à l'association Communes-Ecole;
224'235 francs à des entités actives dans le domaine de la formation (Université du 3e âge: 66'235
francs; association Reliance: 158'000 francs);
599'330 francs à des entités actives dans le domaine de la promotion, de la prévention et du soutien à
l'enfance  (Groupement  genevois  des  centres  d'entraînement  aux  méthodes  d'éducation  active
(CEMEA):  157'764 francs;  Groupe de liaison genevois  des associations  de jeunesse (Glaj-Ge):
143'629 francs; Unions chrétiennes de Genève (UCG): 85'589 francs; Groupement genevois pour la
qualité dans les organismes de vacances: 145'000 francs);
38'040 francs à la Fondation Hardt;
235'191 francs (monétaire et non monétaire) à Ecole & quartier Versoix et Culture & rencontre;
90'000 francs à l'association Métiers d'art Genève (MAG).


